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Chambre criminelle de la Cour de cassation – 16 décembre 2015, N°14-83.140, FS-P+B
Mots clefs : abus de confiance – destruction du bien d’autrui – enregistrement vidéo – bien incorporel – œuvre incorporelle – appropriation de la chose d’autrui – droit d’auteur
Dans cet arrêt du 16 décembre 2015, la chambre criminelle de la Cour de cassation fait application de la règle selon laquelle tout bien susceptible d’appropriation, y compris si celui-ci est incorporel, peut faire l’objet d’un abus de confiance et du délit de destruction.
Ainsi, les juges du droit concrétisent le phénomène de dématérialisation de l’abus de confiance et élargissent la notion de bien susceptible d’être détourné, tel qu’un enregistrement vidéo.
Faits : Une interview est réalisée dans un établissement d’enseignement et, sous la pression de la personne interviewée, celle qui avait fourni son assistance durant l’entretien parvient à récupérer les cassettes vidéo et les remet au directeur de l’établissement qui procède à l’effacement de l’enregistrement.
Ces derniers sont alors poursuivis des chefs d’abus de confiance et de destruction d’un bien appartenant à autrui.
Procédure : Dans un arrêt du 10 avril 2014, la cour d’appel de Paris infirme le jugement de première instance et relaxe les prévenus du chef d’abus de confiance, aux motifs que l’enregistrement vidéo d’une interview n’est pas susceptible d’appropriation, n’étant pas une œuvre de l’esprit au sens du Code de la propriété intellectuelle, et ne peut donc pas faire l’objet de cette incrimination prévue par l’article 314-1 du Code pénal.
Par ailleurs, les juges du fond écartent aussi l’infraction de destruction d’un bien appartenant à autrui, se basant sur l’absence de démonstration, par la partie civile, de ce qu’elle était propriétaire des cassettes vidéo elles-mêmes.

Problème de droit : Dans quelle mesure les articles 314-1 et 322-1 du Code pénal, relatifs à l’abus de confiance et à la destruction d’un bien appartenant à  autrui, peuvent-ils s’appliquer à tout bien susceptible d’appropriation, sans que celui-ci ne soit une œuvre de l’esprit, protégeable par le droit d’auteur, au sens du Code de la propriété intellectuelle ?
Solution : Dans sa décision du 16 décembre 2015, la chambre criminelle de la Cour de cassation casse et annule partiellement l’arrêt du 10 avril 2014 de la cour d’appel de Paris, sur la base du double visa des articles 314-1 et 322-1 du Code pénal, estimant, d’une part, que tout bien susceptible d’appropriation peut être victime des délits d’abus de confiance et de destruction d’un bien appartenant à autrui et, d’autre part, qu’il importe peu que le bien incorporel détourné soit ou non une œuvre de l’esprit.
Sources :

Revue Lamy Droit de l’immatériel - 2016, « Un enregistrement de sons et d’images est susceptible d’appropriation », Le Lamy droit des médias et de la communication, n°127-52

FONTEIX (C.), « Abus de confiance et destruction d’un bien d’autrui non protégé par un droit d’auteur », www.dalloz-actualité.fr, le 22 janvier 2016

Note :
Dans cet arrêt du 16 décembre 2015, la chambre criminelle de la Cour de cassation précise sa jurisprudence relative à l’objet du détournement ou de la destruction d’un bien incorporel.
Ce faisant, les juges du droit reconnaissent l’application des infractions d’abus de confiance et de destruction d’un bien appartenant à autrui à tout bien susceptible d’appropriation après avoir écarté le raisonnement des juges du fond selon lequel le bien en cause doit auparavant être qualifié d’œuvre de l’esprit pour être l’objet d’une appropriation.
L’admission de l’application des articles 314-1 et 322-1 du Code pénal à tout bien susceptible d’appropriation
Selon l’article 314-1 du Code pénal, l’abus de confiance correspond au fait, par une personne, de détourner, au préjudice d’autrui, des fonds, des valeurs ou un bien quelconque qui lui ont été remis et qu’elle a accepté à charge de les rendre, de les représenter ou d’en faire un usage déterminé.
L’infraction est intentionnelle et vient sanctionner le détournement d’un bien remis volontairement en vertu d’un contrat ou d’un titre prévoyant une obligation de restitution, ce qui signifie que la remise préalable de la chose est indispensable et qu’elle doit être faite à titre précaire.
Quant à l’article 322-1 du même code, il vise une autre infraction contre les biens, incriminant la destruction, la dégradation ou la détérioration d’un bien appartenant à autrui.

En jurisprudence, la problématique se pose donc, depuis longtemps, de la nature du bien approprié.

En l’espèce, la chambre criminelle de la Cour de cassation fait application de la règle selon laquelle tout bien susceptible d’appropriation peut faire l’objet de l’une ou l’autre de ces infractions.

Ainsi, même un bien incorporel, tel un enregistrement vidéo, peut faire l’objet d’une appropriation et être poursuivi des chefs d’abus de confiance et de destruction d’un bien appartenant à autrui.

Par cette décision, la Haute-Juridiction confirme sa jurisprudence antérieure.
En effet, dans deux arrêts, respectivement en date du 14 novembre 2000 et du 16 novembre 2011, la chambre criminelle de la Cour de cassation avait estimé, d’une part, que l’abus de confiance s’applique « à un bien quelconque et non pas seulement à un bien corporel » et, d’autre part, que même « les informations relatives à la clientèle constituent un bien susceptibles d’être détourné ». 
Par conséquent, cet arrêt du 16 novembre 2015 conforte cette position et affirme le développement de la dématérialisation du droit pénal. 

Le rejet de la préalable qualification d’œuvre de l’esprit au bien approprié
En l’espèce, la Cour de cassation censure le raisonnement de la Cour d’appel de Paris, qui subordonne l’application de l’article 314-1 du Code pénal à l’exigence que le bien incorporel détourné, à savoir une interview réalisée par la partie civile, soit qualifié d’œuvre de l’esprit, c’est-à-dire protégeable par le droit d’auteur, au sens des dispositions du Code de la propriété intellectuelle.
Dans leur arrêt du 10 avril 2014, les juges du fond estimaient que, pour être susceptible d’appropriation et donc victime d’un abus de confiance, l’enregistrement en cause devait être qualifié d’œuvre de l’esprit, ce qui le rendrait protégeable par le droit d’auteur, et que ce n’était pas le cas dans cette affaire, la partie civile n’apportant pas de la preuve d’une réalisation matérielle originale. 
Ici, la chambre criminelle rejette ce raisonnement et confirme son acception relativement extensive, mais conforme à la lettre du texte, de la notion de bien en matière d’abus de confiance.
Julien FAURE
Master 2 Droit des médias et des télécommunications
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Arrêt : 

Cass. Crim, 16 décembre 2015, n°14-83140
Statuant sur le pourvoi formé par :

- M. Philippe X, partie civile,

Contre l'arrêt de la Cour d'appel de PARIS, chambre 4-11, en date du 10 avril 2014, qui l'a débouté de ses demandes après relaxe de Mme Catherine Y. et de M. Alain Z. des chefs d'abus de confiance et destruction du bien d'autrui ; […]

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1382 du code civil, 314-1 et 322-1 du code pénal, L. 111-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ;
"en ce que l'arrêt infirmatif attaqué, après avoir relaxé Mme Y. du chef d'abus de confiance et M. Z. du chef de dégradation de bien, a débouté M. X. de l'ensemble de ses demandes ; […]

"1°) alors que les dispositions de l'articles 314-1 réprimant l'abus de confiance s'appliquent au détournement d'un bien quelconque au préjudice d'autrui ; qu'en subordonnant l'application de ces dispositions à l'exigence que le bien incorporel détourné, une interview réalisée par la partie civile, soit qualifié d'œuvre de l'esprit au sens des dispositions du code de la propriété intellectuelle et protégeable par le droit d'auteur, la cour a ajouté à la loi et violé ce texte ; […]
"5°) alors que l'infraction de destruction ou dégradation de biens appartenant à autrui est caractérisée dès lors qu'ont été détruits des biens qui n'appartenaient pas à l'auteur des faits ; qu'en affirmant que les éléments constitutifs de cette infraction font défaut, aux seuls motifs que la partie civile n'établit pas que les cassettes vidéo elles-mêmes pourraient lui avoir appartenu et n'est pas à même d'en revendiquer la propriété, fût-ce partiellement, ce qui n'établissait nullement la propriété du prévenu sur ces biens, la cour n'a pas légalement justifié sa décision" ; […]
Vu les articles 314-1 et 322-1 du code pénal ;

Attendu que peut faire l'objet d'un abus de confiance et du délit de destruction tout bien susceptible d'appropriation ;

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que M. X. a réalisé, avec l'assistance de Mme Y, dans les locaux de l'établissement d'enseignement dirigé par M. Z, une interview de M. E. et que, sur la pression de ce dernier, Mme Y. a réussi, ultérieurement, à l'insu de M. X, à se faire confier les cassettes vidéo, support de l'ouvrage ainsi réalisé, pour les remettre à M. Z, qui a fait effacer l'enregistrement ;

Attendu que, pour relaxer Mme Y. du chef d'abus de confiance et M. Z. du chef de destruction d'un bien appartenant à autrui, l'arrêt énonce que, pour être susceptible d'appropriation, il faut que ledit enregistrement soit qualifié d’œuvre de l'esprit au sens des dispositions du code de la propriété intellectuelle, et partant protégeable par le droit d'auteur, et que la partie civile n'ayant pas établi une réalisation matérielle originale, qui en constitue le critère essentiel, cet enregistrement ne présente pas le caractère d'une œuvre originale pouvant recevoir une telle qualification ;

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'un enregistrement d'images et de sons constitue un bien susceptible d'appropriation, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés et le principe ci-dessus énoncé ; […]
D'où il suit que la cassation est encourue ;
Par ces motifs :

CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Paris, en date du 10 avril 2014, en ses seules dispositions civiles, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; […]
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